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L’enveloppe de
Berne pour amener
le train au départ
de la télécabine
amorce un vaste
mouvement. Deux
funiculaires, trois
gares modernes
et un hub sont
au programme
à l’horizon 2033.

Karim Di Matteo

La vastemuede lamobilité en sta-
tion de Leysin s’apparente à une
alignéededominos: il fautpousser
le premier pour que les autres
suivent en cascade.

Berneadonné l’impulsiondéci-
sive ces dernières semaines en va-
lidant leprojetdeprolongementde
train Aigle-Leysin (AL) après
qu’une première version «hors de
prix» - dixit le syndic Jean-Marc
Udriot - avait été recalée par l’Of-
fice fédéral des transports en sep-
tembre 2023.

«Vous avez le feu vert, et le fi-
nancement, 100% fédéral, est ga-
ranti», a lancé Christophe Beuret,
responsable des grands projets à
l’Office fédéral des transports, lors
d’uneprésentationpublique lundi
soir à lapatinoiredeLeysin,devant
plus de 500 personnes.

Tunnel souterrain
La version finale à 130,2 millions
prévoit un tunnel de 1,3 km entre
la stationLeysin-Villageet ledépart
de la télécabine de la Berneuse,
avecunarrêtCentreentre lesdeux.
Les trois gares seront adaptées aux
personnes à mobilité réduite.

Il ne sera plus nécessaire de
transborder pour atteindre les re-
montées mécaniques actuelles et,
dès2033, lanouvelle télécabinedix
places transportera 1600 per-
sonnes par heure.

Le mandat pour mener à bien
ce prolongement a été confié aux
Transports publics du Chablais
(TPC), qui exploitent l’AL. La so-
ciété a baptisé l’opération «Leysin

365°», un nom qui en dit long sur
la révolution en cours. «Une véri-
tablemutationurbaine», selonOli-
vier Français, président du conseil
d’administration des TPC. La
conseillère d’État Nuria Gorrite a
pour sapart saluéunprojet enpar-
faite adéquation avec la vision du-
rable du Canton.

Deux funis et un hub
L’enveloppe permettra aussi la
construction d’un funiculaire de
l’arrêt Gare-Village à la gare de
Versmont, cettedernièreayant été
sortie du futur tracé du train.

Lemême sort attend la gare du
Feydey, qui disposera de son
propre funiculaire, celui-ci aux
frais de la Commune et du Canton
(entre 10 et 15 millions), au départ
de la gare souterraine Ley-
sin-Centre, à créer sur le tracé du
tunnel. Un réseau de bus urbains
complétera le quadrillage, notam-
mentpourdesservir lequartierdes
écoles privées et celui des Esserts.

L’un des gros «dominos» sera
l’«interfacemultimodale».Dit sim-

plement, un hub bus-vélos-voi-
tures, situéen facede la futuregare
terminus et à deux pas de la nou-
velle station de départ des remon-
téesmécaniques.Celui-ci seraamé-
nagé au-dessus des 180 places de
parc de Télé Leysin-LesMosses-La
Lécherette, qui se retrouveront se-
mi-enterrées.

L’ensemble représentera un
plus pour la mobilité des Leyse-
nouds, selon Jean-Marc Udriot:
«Car, contrairement à ce que j’en-
tendsparfois, ceprojetn’estpasun
prolongement touristique, sinon
nous n’aurions pas touché un sou.
Il permetauxTPCd’améliorer leur

offre et de passer à terme à la ca-
dence à la demi-heure, ce qui est
une amélioration notoire pour
tous.»

Des concessions
Pour convaincre Berne, il a fallu
«redimensionner» le projet. «Les
toutes premières estimations fai-
saient état d’un prolongement du
trainà 106 millionsetd’un funicu-
laire Village-Versmont à 34 mil-
lions. Or, nous avons terminé à
160 millions pour le train et plus
de 60 pour le funiculaire», ex-
pliqueMichel Paccaud, «Monsieur
Mobilité» à Leysin.

Pour ramener la facture à un
seuil acceptable, le funiculaire em-
pruntera le viaduc actuel du train.
Exit, parailleurs, laportionde funi-
culaire pour monter depuis le
centre sportif. «Irréaliste», a admis
Michel Paccaud. Quant au funicu-
laire à destination du Feydey, il ne
sera pas enterré comme imaginé
dansunpremier temps,maismon-
tera à travers la forêt.

Conventions à négocier
Il reste toutefois des étapes d’ici
au début des travaux. «Nous de-
vons notamment établir des
conventions avec les proprié-
taires concernés par les tracés, en
commençant par les plus impac-
tés, en sortie de gares», a expli-
qué Hicham Benchemled», chef
de projet pour les TPC. Des in-
demnités seront envisageables.

Le calendrier d’exécution va-
lidé par l’OFT prévoit des mises
à l’enquête en 2025 pour l’inter-
face mobilité, 2027 pour la nou-
velle télécabine et 2028 pour le
train, avec à chaque fois un début
des travaux l’année suivante.

Ces mises à l’enquête, ainsi
que les éventuelles oppositions,
diront si les Leysenouds partagent
la vision de leurs décideurs. À
l’heure des questions, des ré-
serves ont été émises sur les flux
de voitures en station et le «non-
sens» d’un parking voitures de
180 places dans une vision de
transports publics. Plusieurs res-
ponsables ont dit prendre note,
dont le syndic qui a assuré vouloir
maintenir «un dialogue continu
avec la population» tout au long
de la procédure.

Leysin décroche 130 millions
pour un vaste plan de mobilité

Aménagements enmontagne

Berne a donné son feu vert pour le prolongement du train jusqu’au départ de la télécabine de la Berneuse (en brun à l’horizontale).

Politique
énergétique
PLR et UDC ont tenté en
vain de revenir sur
l’interdiction de
rechercher des
hydrocarbures dans le
sous-sol vaudois. Le
potentiel du gisement de
Noville est questionné.
Un mois après que le Conseil fédé-
ral a rouvert la porte à la construc-
tion de nouvelles centrales nu-
cléaires, le Canton de Vaud allait-il
faire demême pour la prospection
gazière? Son interdiction, décidée
par le parlement en 2018, est re-
mise en question par la droite.

Le PLR est revenu à la charge
mardi auGrandConseil, pour ajou-
ter à la loi un alinéa, ainsi libellé:
«Afind’anticiper le risquedepénu-
rie d’énergie et d’accompagner la
stratégie énergétique cantonale, le
Conseil d’État peut, par voie de dé-
cret […], autoriser la recherche
d’hydrocarbure.»

Et voilà le débat de 2018 relancé.
Dans un contexte politique chaud:
le Conseil d’État vient de présenter
sa nouvelle «loi sur l’énergie», qui
agende l’abandondes énergies fos-
siles. «Il est contre-intuitif de vou-
loir extraire des hydrocarbures,
alors qu’on vise le zéro carbone en
2050. C’est une fuite en avant, un
oreiller de paresse», a réagi le mi-
nistre Vert Vassilis Venizelos.

Autonomie énergétique
Le motionnaire PLR Marc-Olivier
Buffat justifie le fait d’entrouvrir la
porte à la recherche de gaz naturel
«local» par le risque de pénurie
d’énergie, lié à notre dépendance
aux États exportateurs de gaz: «En
2022, le Conseil fédéral nous re-
commandait de mettre un cou-
vercle sur les casseroles. Il serait
faux de penser que c’est de l’his-
toire ancienne.»

Le gisement de Noville, décou-
vert lors du forage exploratoire de
la société Petrosvibri entre 2009 et
2010, fait l’objet de diverses appré-
ciations. Des extrapolations d’ex-

perts esquissent le grand potentiel
du sous-sol lémanique, qui permet-
trait «d’alimenter en gaz naturel
notre pays durant vingt-cinq ans»,
avance Marc-Olivier Buffat. Mais
seul, le puits de Noville ne fourni-
rait «que 10% de la consommation
de gaz dans le canton, et 3% après
cinq ans», chiffreVassilis Venizelos.

«Mais on aura toujours besoin
de ce gaz, en tout cas dans une cer-
taine mesure, il est inclus dans la
stratégie de la Confédération au-
delà de 2035», argue le PLR Gré-
gory Bovay. En face, Mathilde
Marendaz (EàG) évoque «un choix
politique, un choix de société: les
ressources financières et les heures
de travail des services, nous de-
vrions les orienter en priorité sur
la planification d’une sobriété
énergétique et le développement
des énergies renouvelables».

La motion a été refusée par
une majorité constituée du bloc
de gauche et des Vert’libéraux;
quelques abstentions étant dé-
nombrées au PLR.
Vincent Maendly

Vauddit non à l’extraction de gaz «local»

Innovation
La Municipalité demande
240’000 francs pour
stimuler l’économie locale
avec un revenu de
transition écologique.

Gland n’a pas fini d’innover pour
soutenir son dynamisme. La com-
mune qui verra bientôt s’élever la
tour Swissquote à côté de la gare
veut devenir la première collecti-
vité vaudoise à proposer un revenu
de transition écologique (RTE). Elle
demandepour cela auConseil com-
munal un crédit de 240’000 francs
au Conseil.

Transition écologique
Le dispositif a la vocation d’aider
l’entrepreneuriat local. «Nous vou-
lons stimuler les projets tout en fa-
vorisant la transition écologique»,
expliqueGillesDavoine,municipal
chargéde l’économie. La commune
subventionnera ainsi à hauteur de
70’000 francs chacundes trois lau-
réats choisis après un appel à can-

didatures. Le public cible est large,
allant d’une PME à une structure
d’une seule personne. Gland es-
père surtout renforcer l’économie
locale et encourager la création
d’emplois sur son territoire. Une
analyse a identifié des pôles d’acti-
vités qui pourraient bénéficier du
RTE. On y retrouve par exemple la
production alimentaire et la valori-
sation des produits de proximité,
ainsi que les projets en lien avec le
principe de sobriété en matière de
ressources et d’énergies.

«Réinventer l’économie»
Le concept a été créé sous l’égide
de la Fondation Zoein par la philo-
sophe et économiste Sophie Swa-
ton qui est maître d’enseignement
et de recherche à l’Université de
Lausanne. Il part du constat que les
nouvelles sociétés poursuivent en
premier lieu unobjectif de rentabi-
lité. Et que dans cette quête ardue,
les coûts des critères écologiques et
sociaux sont des éléments qui
peuvent souvent décourager les en-
trepreneurs à se lancer.

Le RTE souhaite agir dans cette
optique en offrant un revenu sup-
plémentaire garanti sur une an-
née pour que les principes de du-
rabilité soient pris en compte dès
la création de l’entreprise. Une
manière, selon la Municipalité,
d’apporter une réponse concrète
à la «nécessité de réinventer l’éco-
nomie dans le respect des limites
planétaires».

En France et dans le Jura
«Il s’agit d’un test, prévient Gilles
Davoine. Si les résultats sont posi-
tifs, nous pourrions prolonger l’ex-
périence.» Aujourd’hui, il y a en-
core peu de recul sur le RTE. Le
dispositif est en cours d’expéri-
mentation dans sept régions en
France. Plus près de chez nous, le
Canton du Jura travaille sur le su-
jet, tout comme la commune gene-
voise deMeyrin. Le Grand Conseil
vaudois a accepté un postulat en
2021 et la mesure a été validée
dans le cadre du Plan climat. Mais
elle n’a pas été mise en pratique.
Raphaël Ebinger

Gland rêve de soutenir la création
de sociétés durables

Tracé existant
Tracé actuel, sera réaffecté
avec lamise en service
du nouveau projet
Nouveau tracé souterrain
Nouveau funiculaire
Liaison
Nouvelle télécabine
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«Une véritable
mutation
urbaine.»
Olivier Français,
président du conseil
d’administration des TPC
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